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L'hon. James Kelleher (solliciteur général du Canada):
Monsieur le Président, nous avons au Canada un principe de
justice voulant que toute personne soit présumée innocente.
Dès que j'ai pris connaissance des allégations lundi dernier, j'ai
demandé à la Commission nationale des libérations condition-
nelles et à la GRC de faire enquête. Je crois qu'il convient et
qu'il n'est que juste d'attendre leurs observations préliminaires
avant de prendre quelque mesure que ce soit.

* * *

Questions orales

M. Hockin: Non, monsieur le Président. Je tiens d'abord à
féliciter mon collègue de se tenir au courant des problèmes de
crédit qui pourraient se poser aux entreprises de ce secteur. Je
tiens avant tout à préciser que nous nous attendons à ce que les
banques traitent tous leurs clients de la même façon raisonna-
ble et juste. Si le député est au courant de cas où l'on a usé de
chantage comme il le laisse entendre, et s'il possède des preu-
ves que de telles tactiques ont été employées, je voudrais qu'il
nous en fasse part car, si la loi a été violée de la sorte, nous
prendrons les mesures qui s'imposent.

* * *

[Français]
LES LIBÉRATIONS CONDITIONNELLES

L'OPPORTUNITÉ D'UN RENVOI AU COMITÉ PERMANENT DE LA
JUSTICE ET DU SOLLICITEUR GÉNÉRAL

M. Svend J. Robinson (Burnaby): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au solliciteur général. On a un commis-
saire conservateur aux libérations conditionnelles, recom-
mandé par le député de Joliette. On a un avocat conservateur
qui embauche immédiatement un détenu libéré par le commis-
saire après pressions par le même avocat. Ma question est la
suivante: Le ministre est-il prêt à donner toute sa coopération
non pas à la GRC, mais au Comité permanent de la justice et
du solliciteur général pour enquêter sur la possibilité de cor-
ruption et de pressions politiques relativement aux libérations
conditionnelles au Québec? Va-t-il coopérer avec le Comité?

[Traduction]
L'bon. James Kelleber (solliciteur général du Canada):

Monsieur le Président, ainsi que je l'ai dit précédemment à la
Chambre et à l'autre député, ce ne sont pour l'instant que
pures allégations. J'ignore si elles sont fondées ou non. Sans
tarder, j'ai chargé la GRC et la Commission nationale des
libérations conditionnelles de faire enquête. C'était il y a à
peine 48 heures. Il convient, par souci de justice, de ne pas
entamer de poursuite avant du moins qu'on ne m'ait remis
quelque rapport préliminaire sur les mesures à prendre.
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